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Le ministre de la cohésion des territoires

à

Mesdames et messieurs les préfets de région

NOR : lNTB1804486J

Objet: Dotation de soutien à l' investissement public local - exercice 2018

P.J. : Trois annexes

Le Gouvernement a décidé de maintenir et consolider le disp ositif
exceptionnel de soutien à l'investissement local mis en place en 2016, afin
d'accompagner et de favoriser la transformation des territoires.

A cet effet, la dotation de soutien à l'investissement local (D5IL) prévue à
l'article 157 de la loi de finances initiale pour 2018 est pérennisée ; elle est codifiée à
l'article L. 2334-42 du code géné ral des collectivités territoriales. L'objectif de ce
dispositif est double : soutenir l'investissement des collectivités territoriales et
l' orienter vers les grandes priorités nationales en matière d'équipement des
territoires, notamment celles inscrites au Grand plan d'investissement (GPI) présenté
par le Premier ministre le 25 sep tembre 2017.

L'architecture de la D5IL est mo difiée en profondeur. Elle est construite selon
une architecture simplifiée afin de faire jouer pleinement la capacité d'initiative de
l' échelon déconcentré. Le choix d'une gestion déconcentrée est en effet fortement
réaffirmé, afin d'assurer la souplesse du dispositif et son adaptabilité tant aux
priorités nationales qu'aux réalités locales.



La dotation pour 2018 se compose d' une enveloppe unique, d'un montant de
615 ME, consacrée au financement de plusieurs catégories d'opérations:

les projets d'investissement des communes et de leurs groupements à fiscalité
propre s'intégrant dans l'une des « grandes priorités d' investissement "
suivantes:

o rénovation thermique, transition énergétique, développement des énergies
renouvelables ;

o mise aux normes et sécurisation des équipements publics ;
o développement d' infrastructures en faveur de la mobilité ou de la

construction de logements ;
o développement du numérique et de la téléphonie mobile ;
o création, transformation et rénovation des bâtiments scolaires;
o réalisation d'hébergements et d'équipements publics rendus nécessaires

par l'accro isseme nt du nombre d'habitants;

les opérations visant au dév eloppement des terr itoires rurau x inscrits dans un
contrat de ruralité signé entre le représentant de l'Etat et un établissement public
de coopération intercommunale (EPCl) à fiscalité propre ou un pôle d'équilibre
territor ial et rural (PETR).

Dans le respect de ces conditions d'éligibili té qui sont fixées par la loi, vous
prêterez une attention particulière aux opéra tions inscr ites dans un contrat associant
l'Etat et une ou plusieurs collectivités, EPCl ou PETR, voire des collectivités, EPCI ou
PETR entre eux, afin d'accompagner un pro jet concerté d'aménagement et de
développement des capacités d'un territoire :

les pactes Etat-métropole s' inscrive nt par exemple dans cette définition,
ainsi que les contrats de réciprocité entre une métropole ou une
agglomé ration et les EPCl ou PETR, dans le but de définir des stratégies et
des projets de coopération ;

de même, les contrats de transition écologique, qui auront vocation à
accompagner la transition énergétique sur le territoire de certaines
collectivités, EPCl ou PETR, pourront bénéficier d'un financement au titre
de la dotation de soutien à l'inves tissement local ;

vous pourrez également accompagner les opéra tions de revitalisation de
territoire (ORT) qui seront déployées fin 2018 dans certaines villes
moyennes, dans le cad re du plan « action cœur de ville » . Plus
globalement, dans le res pect des priorités d'emploi de la D5IL, les
subventions pourront financer les actions de revitalisation et de
réhabili tation des centres villes ;

vous pourrez soutenir les opéra tions qui s' inscrivent dans le cadre d' une
contractualisa tion spécifique, par laqu elle l'Etat a pris des engagements de
soutien financier pluriannuel.



Dans tous les cas, vous êtes responsables de la sou tenabilité des engagements
que vous seriez amenés à prendre dans le cadre de ces contrats. Nous vous
demandons d'y veiller partic ulièrement.

Vous êtes chargés de répartir l'enveloppe qui vous est attribuée entre ces
catégori es d'op ération, en fonction des priorités locales. Contrairement au sys tème
mis en place en 2016 et en 2017, aucune sous-enveloppe n'a été créée au sein de la
D5lL afin de vous permettre d'allouer le montan t attribué à votre région aux projets
les plus prioritaires au niveau local.

L'enveloppe est entièreme nt déconcentrée et aucune réserve nationale n'est
mobilisable pour financer d'éventuels projets complémentaires.

Comme par le passé, il vo us appartien t de définir les modalités d'association
des préfets de dé partement. Dans tous les cas, vo us êtes responsables de la qualité
des opérations re tenues . Vous vous atta cherez à cet effet à ap préhender l' effet de
levier résultant de l'intervention financière de l'Etat, ainsi que des éléments d'an alyse
de l'impact socio-économique de la dotation de soutien à l'investissement local.

Le Gouvernement appelle votre attention sur certaines prior ités nationa les,
que vous aurez la char ge de prendre en compte lors de l' établissement de votre
programmation.

Vous veillerez à allouer au moins 33% de votre enveloppe aux priorités
définies pour la D5IL dans le cadre de l'axe prioritaire « accélération de la
transition écologique » du GPI, à savoir l'initiative 2 « réduire l'empreinte
énergétique des bâtiments publics » et l'initiative 4 « soutenir le développement
de solu tions de transport innovants et ré pondant aux be soins des territoires ».

Vous veillerez à allouer vos moyens de manière équilibrée entre ces deux priorités.
Vous vous attacherez tout particulièrement à la qu alité des projets ainsi financés et
produirez un compte-rendu particulier sur leurs caractéristiques et notamment sur la
façon dont ils concourent à l'objectif au xquels ils se rattachent. Vous demanderez
dans ce but les éléments nécessaires à la collectivité territoriale. En fonction des
projets, ces crédits pourr ont s'inscrire dans les catégo ries juridiques « tran sition
énergétique» ou « développement d' infr astructures en faveur de la mobilité » .

Conformément à la circulaire du Premier ministre du 3 janvier 2018, vo us assurez
directement le rôle de pilotage des crédits déconcentrés concourant au grand plan
d 'investissement. Vous veille rez néanmoins à la qualité des informations transmises
aux comités de pilotage institués par les ministres chefs de file de ces deux axes .

Par ailleurs, le dédoublement de s classes de CP et de CEl des écoles situées
en zon e REP et REP+ constitue une priorité pour le Gouvernement. Il s'agit d'un
objectif nouveau par rapport à ceux de 2017. La mise en œuv re de cette réforme peut
nécessiter dans certains établisseme nts des travaux de rénovation ou de
tr ansformation des bâtiments scolaires, voire de construction de nouvelles salles de
classe. L'accompagnement de cette réforme fera l'objet d'une atten tion pa rticulière de
votre pa rt, dans le cadre de la D5lL mais aussi de la dotation politique de la ville
pour les collectivités éligibles à celle-ci.



Vous êtes libres d'effectuer des mo uvements de fongibilité au niveau des
unités opérationnelles sans en référer au responsable de programme (direction
générale des collectivités locales). Afin de rendre compte précisément de la
consommation des crédits par dis positif, il vous sera demandé d'indiquer a posteriori
les montants engagés en autorisations d'engagement et consommés en crédits de
paiement sur chacune des lignes « grandes priorités », « contrats de ruralit é » et
« pactes Etat-métropole » .

Enfin, les exigences en matière de transparence dans l'utilisation des crédits
sont accrues. L'article 157 de la loi de finances pour 2018 prévoit ainsi que vous
communiquiez aux parlementaires et aux membres des commissions de dotation
d'équipement des territoires ruraux de votre région la liste des projets subventionnés
au titre de la D5lL dans le ressort de leur département. Cette communication doit
permettre d'accroître les synergies et la complémentarité entre les deux dispositifs.
La liste des opérations ayant bénéficié d'une subvention ainsi que le montant des
projets et celui de la subvention attribuée par l'Etat devront, en outre, être publiés
sur le site internet officiel de l'Etat dans la région. Le Gouvernement poursuit ains i
sa politique d'amélioration de l' accès des citoyens aux données relatives à la gestion
des de niers publics.

Nous vous demandons d'adresser à la direction générale des collectivités
locales et au commissariat général à l' égalité des territoires, dans les trois semaines
suivant la récep tion de cette note d' information, une synthèse des interrogations qui
pourraient subsister quant à la conception de votre programmation.

Vous trouverez en annexe les instructions relatives à la dotation de soutien à
l'investissement local ainsi que la répartition des enveloppes régionales. Vous
porterez une attention particulière aux comptes rendus qui vous sont demandés car
ils doivent démontrer la qualité de la programmation et l'utilité des opérations
retenues. Une information sur les perspectives qu e vous entendez retenir pour la
programmation 2018 est attendue au l e<mars. Un retour sur son utilisation devra
nous être communiqué au 30 juin, au 30 septembre et au 30 novembre . Ces échéances
s'appliquent également aux comptes rendus particuliers concernant la part des
crédits délégués relevant du grand plan d'investissement.

Nous vous remercions de votre implication personnelle dans la mise en œuvre
de ces instructions.

"-Jacqu es MEZARD
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ANNEXE 1: Présentation des règles de répartition et d ' éligibilité de la
dota tion de soutien à l'i nves tissem ent des communes et de leurs groupeme nts,
prévue à l' articl e L. 2334-42 d u CGCT

Le Gouvernement a souhaité prolonger lcff ort de l' Etat en faveur de linvestissement des
collectivit és territoriales. en pérenni sant la dotation de soutien à linvestissement public local
(OSIL). cr éée en 2017 tou t en simplifia nt son architecture. Ainsi. l' article 157 de la loi de finances
pour 20 18 prévoit que la OSIL est composée dunc enveloppe uniq ue destinée au financement de
projet s dinvestisscment des communes et de leurs groupements. Les règles de répartition sont
désormais codifiées à l' arti cle L. 2334-42 du code général des co llecti vités terri toriales.

La DSI L est intégralement rattachée à l' action 1 du programme 11 9 de la mission
« Relations avec les collectiv ités territoriales ». Il n'existe plus. en 20 18. de BOP spécifique
destiné aux créd its des pactes Etat-métropole ni aux contrats de ruralité.

Cette annexe décri t les principes régissan t Ic fonctio nnement de cette dotation budgé tai re"
notamm ent ses règ les de répartit ion. d'éligibi lité des collectivit és concernées et de sé lection des
projets. Il vous revient d ' apprécier les projets présentés au regard de ces différentes catégories
d' opérations ct des spécificités de vos territoires.

1) Lcs règles de répartition des enveloppes régiona les

L'enveloppe de 615 ME d' autorisations d' engagement est répart ie ent re les régions de
métropole et d' ou tre-mer, ainsi quc du département de Mayotte pour 65% au prorata de leur
population au 1C' janvier 20 17 et pour 35% en fonction de la popul ation située dans une zo ne
urbaine de moins de 50 000 habitants de la région.

Est prise en compte pour la population (part à 65%) la population municipale 20 17 des
régions au sens dc l' article L. 4332-4- 1 du CGCT. Pour le département de Mayotte. est rete nue la
pop ulation DGF 20 17 au sens de l' arti cle L. 3334-2 du même code. La popul ation des communes
situées dans une unité urbaine de moins de 50000 habit ants est appréciée au 1er janvier 2017. La
population prise en compte pour les communes est la population DGF 20 17. et les unités urbaine s
sont ce lles qui figurent sur la liste publi ée par l' Institut national de la statistique et des études
économiques le 22 septembre 2017.

Sachant que la OSIL a voca tion à financer également Ics « contrats de rural ité » à
compter de 2018 . cette répartition s' Inspire des mod alités de calcul employées en 20 16 et en 2017
en les adaptant à un système à enve loppe unique.

2) Les collect ivités éligib les

Le C de l' article L. 2334-42 du CGCT prévo it que tou tes les comm unes et les EpCI à
fiscalité propre de métropole et des régions d ' outre-m er, y compris Mayotte. ains i que les
pôles d' équilibre terr itoriaux et ruraux (PET R) peuvent demand er à b én éficier d'une subvention
au titre de cette dotation .

L'a rticle précise que si la subvent ion s ' inscr it dans le cadre d 'un contrat signé avec le
représentant de l' Etat, les maîtres d'ouvrage désignés par le contrat peu vent être
bén éficia ires de la subven tion. Cette disposition s'applique pour les contrats de ruralité. les
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pactes Etat-métropole, ainsi que tout autre cont rat associant l' Etat et une ou plusieurs collectivités
ou établi ssements pub lics de coopération intercommunale ou PETR afin de définir un projet
concerté d 'aménagement et de développement d 'un territoire.

3) La nature des projets éligibles est déterminée par la loi

A) Les « grandes priorités thématiques »

La loi fixe six types d'opérations éligibles à un financement au titre des « grandes
priorités d'investissement ». Je vous invite donc à vous référer à la liste suivante dans le cadre de
la programmation des subventions. Ces opérations sont inscrites à la section d'investissement du
budget des collectivités. Cette liste comprend un e priorité qui ne figurait pas dans les
pr iorités 2017 : la créati on, la tran sformation et la réno vation de bâ time nts scolai res .

a) La rénovation thermique. la transition énerl!étique, le développement des énerl!ies
renouvelables

La rénovation the rmiq ue correspond à l'ensemble des travaux réalisés sur des bât iments
publics visant à diminuer leur consommat ion énergétique. Il s'agit notamment des travaux
d' isolation des bâtiments communaux ou intercommunaux, qu ' il s'agisse de bâtiments anciens ou
de constructions nouvelle s. L' emp loi de crédits pour le financement des projets d' investissement
dans ce domaine est fortement recommandé, dans la mesure où ces dépenses d'investissement
permettent à la fois de réduire l' impact de ces bâtiments sur l'environnement et de réaliser des
économies en fonc tionnement en dim inuant la facture énergétique des collectivités concernées.

Les travaux relatifs à la transition énergétique visant à renforcer l' autonomie énergétique des
bâtiments publics, notamment du point de vue des énergies renouvelables (notamment pompes à
chaleur, panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques, géothermie, biomasse, petit éoli en)
sont également éligibles. Les projets portés par les collectivités pourront porter notamment sur une
meilleure maitri se de la consommation d'énergie. sa diminution , ou sur une réduction de la part
d'énergie dite fossile dans leur consommation.

Vo tre attention est appelée sur le fait que le Grand plan d'investissement a prévu la mise en
place d'une enveloppe de prêts et de fonds propres par la caisse des dépôts et consignations dédiée
à la rénovation thermique et à l' efficacité énergétique des bâtiments des collectivi tés territoriales.
2 Mdsê sero nt investis sous la forme de prêts concessionne ls et 0,5 Md ê en fonds propres. 11
conviendra donc de coordo nner l'intervention de ces disposit ifs pour assurer leur pleine
efficacité.

Les projets en faveur du développement des énergies renouve lables pourront éga lement
être subventionnés .

b) La mise aux normes et la sécurisation des équipements publics

Des subventions peuvent être attribuées aux collectivités locales pour financer les
travaux de « mise aux normes », et notamment de mise en accessibil ité de tous les établi ssements
recevant du public en application de la loi n" 2005-102 du Il février 2005 pour l'égalité des droits
et des chances, la partic ipation et la citoyenneté des personnes handicapées.
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Peuvent égale ment être éligibles les travaux de sécurisation des équipements publ ics des
collect ivités territoriales.

c) Le développement d'infrastructures en fave ur de la mob ilité

La mobilité est un enjeu essentiel du développement territorial. En fonct ion du caractère
urbain ou rural des collectivités, les stratégies de mobilité sont distinctes. li vous appartient donc,
au regard des caractéristiqu es et des besoins locaux, d ' apprécier la pertinence des projets liés au
développement d'infrastructures en faveur de la mobili té.

Une des initiatives du GPI est relative au développement de solutions de transports
innovants répondant aux besoins des territoires. Vo us pourrez donc financer des projets en matière
de tran sport durable dans le cadre du GPI, par exemple le développement de plateforme s de
mobilité et les aménagements et installations pour la pratiq ue de mobilités actives (en premier lieu
le vélo). Les investissements concourant au seul développement de l'usage particulier du véhicule
thermique (autosolisme) ne peuvent être soutenus au titre de cette initiative et ne rentrent de fait
pas dans l'objectif d'allocation de 33 % de votre enveloppe aux priorités définies pour la DSIL
dans le cadre du GP!.

d) Le développement d' infrastructures en faveur de la construction de logements

Les projets liés au développement d'infrastructures en faveur de la construction de
logement s consti tuent également une priorité d ' investi ssement.

e) Le développeme nt du num érique et de la téléphonie mobile

L'éligibilité des projets de développement du numérique et de la téléphonie mobi le
s 'inscrit, d'une part, dans le cadre du plan « France très haut débi t » pour accélérer le déploiement
des réseaux numériques d 'ici 2022 et, d' autre part, dans le cadre de l'accord entre le
Gouvernement, les opéra teurs de téléphonie mobile et l'ARCEP pour accélérer la cou verture
mobile des territoires d' ici 2020. Le Grand plan d' investissement poursuit également cet objectif,
avec l' abondement de 208 M€ de l'action « réseaux d ' initiative publique ».

Dans ce contexte, le recours à la DSIL a pour vocation de soutenir les investissements
ayan t pour but de :

renforcer la présence de services de connexion à Internet par des réseaux WIFI public s
gratuits, notamment dans des espaces au sein desquels sont délivrés des services aux
publ ics;

soutenir les initiatives relatives à l' inclusion numérique ou au développement du
télétravail.

f) La réalisation d'hébergements et d'équipements publ ics rendus nécessaires par
l' accroissement du nombre d'habitants

La DSIL a notamment vocation à être mobilisée pour acco mpagner les co llectivités
locales sur le territoire desquelles sont accueilli s des réfugiés.



Je vous demande d 'être part iculièrement attentif à toute demande de subvention liée à la
construction de logements et d' équipements pub lics rendus nécessaires par l' accueil de migrant s,
en particul ier lorsqu'il s ' agit d'améliorer les conditions d'hébergement des demandeurs d'asile.

g) La création, transformation et rénovation des bâtiments scolaires

Cette priorité a été ajoutée en 2018 afin de permettre notamment le financement des
travaux nécessaires au dédo ublement des classes de CP et de CE 1 situées en zone REP +. Les
travaux en que stion peuvent corre spondre à la construction d'un bâtim ent ou d'une nouvelle salle
de classe, mais aussi à des aménagements de moindre ampleur visant à faciliter le travail des
profe sseurs. Les subventions allouée s en 2018 devront avoir pour objectif de préparer la rentrée
scolaire dans les meill eures conditions possibles.

0:> Les projets soutenus au titre d 'un pacte Etat-métro pole ou de tout autre dispositif de
contractualisation Etat-collectivités visant à assurer le développement d'un terri toire
devront s' intégrer dans l'une de ces catégories d'opération , à l'exception des contrats de
ruralité qui disposent de leurs priorités propres.

h) Les « con trats visant a u développement des territoires ruraux »

Les subventions attribuées à ce titre financent la réa lisat ion d ' opérations destinées au
développement des terri toires ruraux inscrites dans un « contrat de ruralité », signé par le
représentant de l'Etat, d'une part , et le PETR, un ou plusieurs étab lissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre d ' autre part .

Les contrats de ruralité sont construits sur le fondement d 'un plan d ' actions décliné
autour d'opérations inscrites dans des volets thématiques répondant aux enjeux du territoire
considéré,

Aux termes de l' article L. 2334-42 du CCGT, les actions éligibles sont destinées
notamment à :

favoriser l'accessib ilité des services publics et des soins à la population ;
déve lopper l' attractivité du territoire ;
stimuler l' activité des bourgs-centres ;
développer le numérique et la téléphonie mobile;
renforcer la mobi lité, la transition écologique et la cohésion sociale.

i) Disp ositions spécifiques r elatives aux subventions s' inscr iva nt dans le cadre d'un
contrat signé avec le rep résentan t de l' Etat

Les attributions sont inscrites à la section d'investissement du budget des bénéficiaires. Par
déro gation, lorsque la subv ention s' inscrit dans le cadre d'un contrat signé avec le représentant de
l' Etat, les crédits attribués au titre de cette dotation peuvent financer des dépenses de
modernisation et d' études préalables, et être inscrits en section de fonctionnement de leur budget,
dans la limite de 10% du montant total attribué au bénéficiaire de la dotation. Dans ce cas, la
subvention n'est pas reconductible deux année s de suite.
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4) Les collectivités peuvent présenter des projets dont elles n 'assurent pas la
maîtrise d 'ouvrag e.

La note d' information du 30 novembre 20 11 relative à la DETR 20 12 préc ise que seuls les
projets pour lesquels la commune ou l' EPCI bénéficia ire est maître d'ouvrage sont éligibles . A
compter de 2018, les collectivités peuvent bénéficier d'une subvention au titre de la DSIL
pour un projet pour lequel elles n'exercent pas la maîtrise d'ouvrage, à condition qu'elles
justifient d'une participation financière à hauteur d'au moins 20% de la totalité des
financements publics mobilisés.

5) Précisions sur les modalités de sélection des projets et les délais

A) Responsabilité du représentant de l'Etat

Conformément au décret n02015-510 du 7 mai 20 15 portant charte de la
déconcentration, les services déconcentrés régionaux constituent l' échelon de programmation et
de répartition des crédits de l'Etat.

Les modalités de répartiti on de la DSIL sont caractérisées par une gestion largement
déconcentrée, les préfet s de région se voyant attribuer des enve loppes allouées à leur région et
arrêt ant la liste des proj ets à soutenir en priorité, en fonction des problématiques locales,
éventue lleme nt sur la base d' une sé lection préalable opérée par les préfets de département.

Les préfets de région ainsi que le préfet de Mayotte assureront le pilotage du disposit if
et seront responsable de l'attribution des subventions. Il leur revient donc de déterminer les
modalités de réception et d'instruction des cand idatures (appel à projet, guichet ouvert ,..). Dans un
souci de proximité , vous veillerez tout particu lièrement à associer les préfets de départements dans
le recensement et la sélect ion des dossiers d'attributi on, la décision finale d'octroi de subvention
relevant du préfet de région.

Les préfets de région seront donc signataires ou cosignataires de tout contrat qu i
comporterait la mise en œuvre des crédits relevant de la DSIL. Ils sont responsables de la
soutenabilité des engage ments pris dans ce cadre .

S'agissant des proj ets labell isés GPI, l'instruction n05990/SG du Premier ministre du 3
janvier 20 18 confie aux préfets le pilotage de la programmation et de la sélection des proje ts
financés au titre des initiatives n02 (Réduire l' empreinte énergétique des bâtiments publics) et n04
(Soutenir le développement de solutions de transports innovantes et répondants aux besoin s des
territoires) du premier axe du plan. Les préfets de régio n s' assureront donc qu'au moins un tiers de
leur enve loppe profite à des proj ets retenus dans le cadre du GP!.

B) Délais de r éception des projets

Si la dotation de soutien à l' investissement local est désormais pérennisée, il convie nt
de s'assurer que le soutien financier de l' Etat est attribué pour une part à des projets présentant
une maturité suffisante. Vous pouvez donc vous appuye r sur les opérations que vou s aurez pré­
identifi ées dans le cadre des appels à proj ets engagés l' ann ée dernière. Dans ce cas de figure, les
port eurs de projets ne sont pas tenus de déposer un nouveau dossier en préfec ture .
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Nous vous engageons à fixer une date de clôture de l'appel à propositions permettant un
engagement rapide des crédits afin de s'assurer que toute votre enveloppe sera consommée au 3 1
décembre 2018 .

Cl Instruction des dossiers

Vous demanderez un avis technique des services de l'Etat compéten ts, suivant la nature
du projet d'investisse ment.

Il importe en partic ulier de repérer des projets nécess itant un soutien en matière
d' ingénierie avant de pouvoir être éligib le à une demande de subvention au titre de la dotation.
Pour les dossiers s'inscrivant dans le cadre d'un contrat , 10% du montant total de DSIL alloué à la
collectivité pourra être inscrit en sect ion de fonctionnement afin de financer des projets de
moderni sation ou d'études préalables.

D) Suivi thématique et budgétaire

Nous appelons votre attention sur la nécessité de nous informer sur les projets retenus,
ainsi que sur les montants engagés et les crédits de paiement mandatés, afin qu' un bilan puisse
être réalisé (modèles ci-joints).

Vous nous transmettrez un premier recensement national des proj ets sélectionnés au 31
mars 2018, ainsi que des recensements complémentaires qui seront conduits en juin, en septembre
20 18 et en janvier 20 19. Pour l' ensem ble des projets, il conviendra de mettre en évidence l' effet
de levier obtenu, par l' analyse des cofinancements, ainsi que l'utilité socio-économique. Les
projets labellisés GPI seront clairement identifiés dans les tableaux de bilan et devront faire
l' objet, dans la colonne dédiée , d' une ana lyse étayée comportant notamment des éléments sur leur
rentabilité socio-économique et leur impact environnemental. Il s' agit de montrer qu'ils répondent
effectivement aux objectifs fixés pour chacune des deux « initiatives » concernées, à savoir,
respectivement, la réduction de l' empreinte énergétique des bâtiments publics et, en ce qui
concerne les transports, le caractère innovant et répondant aux besoins des territoires des solutions
soutenues.

Chaque recensement sera accompagné d 'une note décrivant les modal ités de recueil et
de sélection des projets que vous aurez retenues, ainsi que l'état d'avancement général du
processus, les axes prioritaires privi légiés et tout autre élément que vous jugerez uti les à
l'information des autorités gouvernementales. Elle sera accompagnée d 'une note particulière
relative aux projets financés dans le cadre du GPI.

Des éléments complémentaires conce rnant les modalités de sélection des proje ts
déposés et de gestion de la dotation font l' objet d' une annex e à cette note d 'informatio n.

E) Com munication et publication dc la Iistc des projets subventionnés

L' articl e L. 2334-42 du CGCT prévoit que la liste des opérations ayant bénéficié d'une
subvention au cours de l' année, le montant des projets subventionnés ainsi que le montant de la
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subvention attribuée doivent être publiés avant le 30 septembre 2018 sur le site interne t oftic iel de
l'Etat dans la région. Il vous reviendra d'assurer cette publication dans les délais prévus.

Si la liste ainsi publi ée est modi fiée ou complétée entre le 30 septembre et le 31 décembre
20 18, vous publierez sur le site internet de l' Etat dans la région une liste rectificative ou
complémentaire selon les mêmes modalités , avant le 30 j anvier 20 19.

Les listes des projets financés dans chaque département de la région devront éga lement
être transmises à l' ensemble des dépu tés et des sénateurs, ainsi qu ' aux membres des commissions
DETR constituées dans chaque département. Cette transmission, qui doit intervenir dans un délai
d 'un mo is à compter de la décision d' attribution, peut être assurée par les préfets de département.
Il conviendra en tout état de cause de communiquer aux députés et aux sénateurs du département
ainsi qu 'aux membres des commissions DETR les listes publiées au 30 septembre 20 18 et au 30
janv ier 201 9.

Toute difticulté dans l' appli cation de la présente instruction devra être signalée à la :

Direction générale des collectivités locale s
Sous-direction des finances locales et de l'action économique

Bureau des concours financiers de l'Etat
Romain LEAL - tel: 01.40 .27.34.84

romain.leall"âlinterieur.gouv.fr

et au

Comm issariat géné ral à l'égalité des territoires
Direction du développement des capacités des territoires

Pôle des territoires
Nicolas DELAUNAY-tel : 01 85 58 62 74

nicolas.delaunavl"âlcget.gouv.fr
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ANNEXE II : Modalités d'instruction des dossiers et d'attribution
des subventions au titre de la dotation de soutien à l'investissement
local

Cette annexe précise les modalités d'éligibilité et de déroulement de la procédure de sélection des
dossiers de demande de subvention. La décision d'attribution de la subvention relève du
représentant de l'Etat dans la région ou le département de Mayotte.

I. La responsabilité de l'échelon déconcentré dans l'attribution des
subventions

Les modalités de recueil et de sélection des dossiers sont orgamsees à l' échelon
déconcentré et relèvent donc des représentants de l' Etat dans la région et dans le département de
Mayotte.

Je vous rappelle que l'ensemble des crédits qui vont ont été notifiés devront être répartis, et
les autorisations d'engagement (AE) correspondantes engagées avant le 31 décembre 2018.

Il vous appartient donc, dès réception de cette instruction, de faire connaître aux élus des
communes et de leurs groupements les modalités d'appel à projet, d'in struction et de sélection des
projets.

Les préfets de département, dont les services sont déjà en charge de la gestion de la DETR,
peuvent représenter un niveau de recensement et de présélection des dossiers.

I. Constitution du dossier

Les pièces à produire à l' appui d'une demande de subvention au titre de la DEIR
peuvent en partie être transposées dans le cadre des demandes de subventions au titre de la
dotation de soutien à l' investissement local.

Il convient toutefois de rappeler qu'une partie des crédits attribués dans le cadre d'un
contrat signé avec le représentant de l' Etat peuvent financer des dépenses de fonctionnement non­
récurrentes, notamment celles relatives à des études préalables.

La demande de subvention est présentée par le bénéficiaire de la subvention. :

A l' appui de cette demande, les pièces exigées peuvent être les suivantes :

A. Pièces communes à toute demande

une note explicative précisant l'objet de l'opération, les objectifs poursuivis, sa durée, son
coût prévisionnel global ainsi que le montant de la subvention sollicitée;

la délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'EPCI adoptant
l'opération et arrêtant les modalités de financement ;

le plan de financement prévisionnel précisant l' origine ainsi que le montant des moyens
financiers et incluant les décisions accordant les aides déjà obtenues;

le devis descriptif détaillé qui peut comprendre une marge pour imprévus;
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l'échéancier de réalisation de l'opération et des dépenses.

B. Pièces supplémentaires

Dans le cas d'acquisitions immobilières :

le plan de situation, le plan cadastral ;
dans le cas où l'acquisition du terrain est déjà réalisée, le titre de propriété et la
justification de son caractère onéreux.

Dans le cas de travaux:

un document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant
que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci;
le plan de situation, le plan de masse des travaux ;
le programme détaillé des travaux ;
le dossier d'avant-projet, s' il y a lieu (la transmission de ce document n'i ntervient que
pour les dossiers portant sur des travaux d' infrastructure ainsi que sur l'aménagement
ou la réalisation de bâtiments qui font généralement l'o bjet d'un marché).

Les pièces mentionnées ci-dessus n'ont pas nécessairement à figurer de manière
individualisée. En particulier, la note explicative peut comprendre les renseignements relatifs à
certaines de ces pièces.

En ce qui concerne les projets relevant du Grand plan d'in vestissement (GPI), vous
demanderez en outre les éléments montrant, dans la mesure du possible sur la base d'indications
chiffrées, dans quelle mesure le projet satisfait aux objectifs fixés par le GPI au titre des
« initiatives » concernées, à savoir des éléments montrant que le projet concourt effectivement à la
réduction de l'empreinte énergétique des bâtiments publics ou, selon le cas, que les solutions de
transports retenues ont un caractère innovant et répondent effectivement aux besoins des
territoires.

Plus généralement, toute pièce non mentionnée dans la présente instruction, qui vous
paraîtrait utile pour l' instruction du dossier peut être demandée par vos soins.

II. L'instruction des dem andes

A. Attestation du caractère « complet » du dossier

Vous disposez d'un délai de 2 mois pour déterminer le caractère complet du dossier
présenté, au regard des pièces exigées. En ]'absence de réponse de l'ad ministration passé ce délai
de 2 mois, le dossier est réputé complet, déclenchant la possibilité pour la collectivité de
commencer l'opération.

Naturellement, l' instruction d' un dossier et l' attestation de son caractère complet ne
doivent intervenir que si celui-ci est éligible à la dotation de soutien à l' investissement local. A
défaut, ce dossier devra faire l'objet d'une lettre de rejet.

J ' attire votre attention sur l' importance de la date de réception du dossier qui intervient
dans le décompte du délai de deux mois au terme duquel le dossier est réputé complet, en
l' absence d'attestation du caractère complet du dossier. Le délai est décompté dès réception du
dossier, quel que soit le service concerné. Cette date doit être portée à la connaissance du

10



demandeur afin qu'il ait connaissance, en cas d'absence de l'attestation précitée. de la date à
laquelle il lui est possible de commencer l'opé ration sans perdre le bénéfice de la subvention.
Vous veillerez donc à accuser réception des dossiers reçus.

Les dossiers déposés doivent comprendre toutes les pièces nécessaires pour que le
dossier puisse être déclaré complet. A défaut, vous devrez réclamer au demandeur les pièces
manquantes, le décompte du délai précité étant alors interrompu jusqu'à leur transmission. En
l'absence de ces pièces, le dossier incomplet ne pourrait être pris en compte.

B. Commencement d'exécution de l'opération

Le démarrage de l'opération ne peut intervenir avant que le dossier soit déclaré ou
réputé complet.

Il est toutefois possible, par décision du préfet visée par l'autorité chargée du contrôle
financier déconcentré, que l'opération puisse commencer avant la reconnaissance du caractère
complet du dossier.

Cette disposition ne devrait être mise en œuvre que dans des cas particuliers. Elle vise
notamment les investissements qui doivent être réalisés dans l'urgence. Cette dérogation doit faire
l'objet d'une demande de la part du bénéficiaire. Elle devra être suffisamment justifiée pour vous
permettre d'en apprécier le bien-fondé. La transmission de cette demande devrait intervenir avant
le commencement de l'opération ou dans les délais les plus approchés pour les cas d' extrême
urgence. Le demandeur peut attendre de connaître l'acceptation ou non de la dérogation sollicitée.
S'il commence ou a commencé l'exécution de l'opé ration, la demande de subvention fera l'objet
d'un rejet d'office si la dérogation sollicitée n'est pas accordée. En tout état de cause, le fait
d'accorder une dérogation ne vaut pas décision d'octroi de la subvention. La décision précitée
devra le rappeler. Dans tous les cas, le demandeur doit vous informer du commencement
d'exéc ution de l'opération. Cette disposition figurera utilement dans l'arrêté attributif de
subvention.

A réception de ce document, vous vérifierez que les dates de commencement ne sont
pas antérieures aux échéances fixées par la réglementation (date de l'attestation de dossier
complet, échéance de 2 mois, dérogation) ce qui, si cela était le cas, signifierait que le demandeur
a renoncé au bénéfice de la subvention qui ne pourrait plus lui être accordée.

La date de commencement d'exécution de l'opération est constituée par le premier acte
juridique passé pour la réalisation de l'opération.

C. Octroi de la subvention ou rejet du dossier

Ni l'attestation du caractère complet du dossier, ni la dérogation permettant le
commencement de l'opération avant que le dossier ne soit déclaré ou réputé complet, ne valent
décision d'octroi de subvention.

D. Détermination du montant de la subvention
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a. Dépense subventionna ble

La dépense subventionnable correspond au montant hors taxe de l'opération envisagée
pris en compte par vos soins.

b. Taux de subvention

L'articl e R. 2334-27 du CGCr fixe un taux plancher de subvention de 20 %.
Il vous appartient de déterminer le taux de subvention dans le respect des règles de

plafonnement fixés aux articles L. 1111-9 et L. 1111-10 du CGCr.

Le montant mentionné dans l' arrêté attributif de subvention est le montant maximum
que pourra percevoir le bénéficiaire sauf cas de sujétions imprévisibles prévus à ce même article.
Ainsi :

si la dépense réelle est supérieure à la dépense subventionnable, la subvention est
égale au montant prévu dans l' arrêté attributif,
si elle est inférieure, le montant final de la subvention sera inférieur, calculé par
application du taux de subvention au coût final de l'opération.

C. Plafonnement des aides publiques

L' article L.llll -IO du code général des collectivités territoriales prévoit que toute
collectivité ou tout groupement de collectivités, maître d'ouvrage d' une opération
d'investissement, doit assurer une participation minimale au financement de ce projet fixée à 20 %
du montant total des financements apportées par des personnes publiques à ce projet.

Cet article s'appliquant à toute opération d'investissement, s'impose à tous projets
déposés au titre du fonds de soutien à l' investissement des communes et de leurs groupements.

Il s' agit ici d'éviter qu'un même projet puisse bénéficier d'u n cumul de subventions
excédant 80 % de la dépense subventionnable, et notamment de subventions octroyées par l' Etat.

L'article L. 1111 -10 du code général des collectivités territoriales permet cependant
d'abai sser la participation minimale exigée du maître d'o uvrage en deçà du quantum de 20%
rappelé ci-dessus:

projets portés par les collectivités et leurs groupements des départements et régions
d'outre-mer ;
application de l'article 9 de la loi n02003-710 du 1" août 2003 d'o rientation et de
programmation pour la ville et la rénovation urbaine : la dérogation est générale dans ce
cas ;
projets d'i nvestissement en matière de rénovation des monuments protégés au titre du code
du patrimoine : la dérogation est accordée par le représentant de l' Etat dans le
département ;
projets d'investissement destinés à réparer les dégâts causés par des calamités publiques :
la dérogation est accordée par le représentant de l'Etat dans le département, au vu de
l' importance des dégâts et de la capacité financière de la collectivité territoriale ou du
groupement de collectivités territoriales intéressés ;
projets d'i nvestissement en matière d'eau potable et d'assainissement, d'élimination des
déchets, de protection contre les incendies de forêts et de voirie communale qui sont
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réalisés par des établissements publics de coopération intercomm unale à fiscalité propre de
Corse ou par les communes membres d'un tel établisseme nt lorsque les projets n'entrent
pas dans le champ de compétence communautaire : cette partic ipation minimale du maître
de l' ouvrage est de 10 % du montant total des financements apportés par des personnes
pub liques (article LI III-IO modifié par la loi n02012-354 du 14 mars 2012),

Il faut entendre par la notion d ' aides publiques les subventions de l'Etat et de ses
étab lissements publics, les aides de l' Union européenne et des organi sat ions internationales, des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. A l' inverse, sont par exemple excl ues
les aides accordées par les caisses d' allocations familiales.

d. Cum ul de subve ntions

L'article L 2334-42 du CGCT précise que le représentant de l' Etat ne peut justifier le
refus d' attribuer une subvention par le cumul avec d' autres dotations ou subventions, dans les
limites fixées par leurs propres règles d' attribution et par l' article L 1111- 10 du CGCT prévoyant
la participation minimale du maître d' ouvrage.

Il est donc possible de cumuler une subvention au titre de la dotation de soutien à
l' inves tissement avec la DETR.

e. Autres conditions de refus d'attributio n

L'article L 2234-42 du CGCT précise en outre que le représentant de l' Etat ne peut pas
j ustifier son refus d 'attribuer une subvention au titre de la dotation de soutien à l' inves tissement
des communes et de leurs groupements sur le faiblesse du nombre d 'habitants des collectivités
concernées, ni sur la faiblesse du montant de l' opération envisagée.

f. Contenu de l'arrêté attri butif de su bvention

L'arrêté attributif qui doit viser l'article L. 2334 -42 du code général des collectivités
territoriales, doit comprendre:

la désignation et les caractéristiques de l' opération, la nature et le montant prévis ionnel
hors taxe de la dépense subventionnable ;
le calendrier prévisionnel de J'opération, le montant prévisionnel de la subvention et
son taux ;
les modalités de versement de la subventio n, ainsi que les clauses de reve rsement et le
délai pendant lequel l' affectation de l'i nvestissement ne peut être modifiée.

g. Délai de commencement

La décision d' attribuer la subventio n devient caduque si l' opération d'i nvestissement
n' est pas commencée dans un délai de deux ans à compter de la notification de la subvention. Le
préfet peut toutefois prolonger ce délai d 'une année supplémentaire, cette réduction du délai de
prorogation étant motivée par le souci d' accélérer la réalisation de l'opération et d' éviter ainsi le
blocage de crédit s non empl oyés.
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h. Délai d 'achèvem ent

A l' expiration d'un délai de 4 ans, à compter de la date de déclaration du début
d'exécution, l'opération est considérée comme termin ée et les demandes de paiement déclarées
irrecevables. Ce délai ne peut être qu ' excepti onnellement prolongé, pour une période ne pouvant
excéder 4 ans.

Il conviendra de vérifier que le non-achèvement de l' opération n'est pas imputable au
bénéficiaire et que l'opération n'a pas été dénatur ée par rapport au projet initial tel que mentionné
dans l'arrêté attributif.

Vous veillerez à bien signaler aux bénéfi ciaires d'une subvention le caractère impérat if
de ces délais, aucune demande de paiement ne pouvant intervenir après leur exp iration.

i, Versement de la subvention

1. Avance et acomptes

Vous avez la possibili té d' accorder une avance au bénéficiaire.

Conformément à l'article R. 2334-30 du CGCT, celle-ci peut représenter jusqu'à 30%
du montant prévisionnel de la subvention. Il est possible également de verser des acomptes en
fonction de l' avancement des travaux, n'excédant pas au total 80 % du montant prévisionne l de la
subvention. To utefois, la DSIL aya nt vocation à fina ncer des proj ets structurants, de plus
grande ampleur que la dotation d'éq uipeme nt des territoires rurau x, il est r ecom mand é
comme les a nnées p récéden tes de limiter à 5% du mo nta nt prévisionnel de la subvention le
montant de l'avance pouvant éventue llement êt re versée.

2. Solde

La liquidation de la dépense au titre des acomptes et du solde est effectuée sur
production par le bénéfic iaire des pièces j ustificatives des paiements, notamment sur présentation
des factures acquittées accompagnées d'un état récap itulatif détaillé, certi fié exa ct par ses soins.
Le cas échéant, l' état récapitulatif peut se présenter sous la forme d'une liste de mandats de
paiement, établi par l'ordonnateur local , dont le règlement est certi fié par le comptable public de
la commune ou de l'EPCI.

j . Cas de reversement de la subvention.

Il existe trois cas de reversement total ou partie l de la subvention:

Si l' obj et de la subvention ou l'affectation de l ' investissement subventionné ont été
modifiés sans autorisation de l' affectation ;

En cas de dépassement du plafond de 80% (hors dérogation) prévu pour le cum ul des
aides publiques;

En cas de non réalisation de l' opération dans le délai de 4 ans (éventue llement prorogé
pour une période maximum de 4 ans) prévu pour l' achèvement de l' opération.
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k. Etalement des crédits de paiement du fonds

Les crédits de paiement (CP) liés à ce fonds sont pluriannuels compte tenu de la nature des projets
d 'investissement finan cés. Il sera donc possible d'obtenir le versement de CP jusqu ' en 2024 sur la
base des AE engagées en 2018 (les AE ne sont disponibles qu 'en 2018).

III. Cas de demandes de subvention déjà instruites au titre de la dotation de
soutien 2017 - Procédure simplifiée de dépôt de demande similaire.

Vous avez réceptionné et instruit en 2017 un nombre de dossiers de demande de
subvention au titre de la dotat ion de soutien à l'investissement des communes et de leurs
groupements qui dépassait en volume les enveloppes qui vous avaient été attribuées. De fait, des
dossiers ont été refu sés pour des raison s de disponibilité budgétai re.

Dans le cas de proje ts considérés comme éligibles en 2017 mais n'ayant pu bénéfici er,
faute de crédit, d'une subvention (qu 'ils soient ou non inscrits dans des contrats de ruralité), vous
pourrez avertir les porteurs de ces projets qu 'il leur sera possible de demander de bénéficier d'une
subvention au titre de l'année 2018 suivant une procédure simplifiée.

Pour ces dossiers déjà déposés et instruit s en préfecture, vous pourrez procéder à une
nouvelle instruction en 2018 , sur la base d 'un simple courrier du porteur du projet à votre attention
signifiant qu 'i l a été demandeur en 2017 et qu'il renouvèle sa demande, en mentionnant que le
dossier est rigoureusement identique sur le plan des éléments de cont enu, si ce n'est l' année de la
dem ande et donc de l'engagement des opérations. Il conviendra cependant de vérifier la
conclusion du contrat métrop oles ou de ruralité.

Tout projet ayant été mod ifié devra par contre faire l'objet d'un dépôt de dossier complet
au mêm e titre qu 'une opération nouvelle.

IV. Délégation des enveloppes

Afin de tenir compte des aléas de gestion en cours d'exécution, 3% des crédits du
programme 119 sont mis en réserve. Celle-ci concerne également la DSIL, à l' exclusion des
crédits devant être consacrés à des projets labelli sés « GPI » et qui s'élèvent à environ un tiers de
chaque enveloppe régionale. En conséquence, une partie de votre enve loppe sera déléguée dès
publication de cette instruction.

Afin de prépar er la mise à disposition des crédit s gelés en cours ou en fin de gestion, nous
vous demandons de retenir , parmi les dossiers présentés, des opérations à financer à hauteur du
montant de la mise en réserve. Cette précaution vous permettra d' engager immédiatement les
crédits en cas de levée de la réserve de précaution.

V. Le suivi des attributions par région en cours d'année

Il conviendra de communiquer la liste complète des projet s subventionnés à un rythme
trimestriel, en veillant à identifier ceux qui relèvent d'un label « GPI ». Pour ce faire. le tableau
suivant devra être retourné au 31 mars 20 18, au 30 juin 2018, au 30 septembre 2018 et au 30
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janvier 2019 à la DGCL. Ces recensements seront accomoagnés d 'une note décrivant les
modalités de recue il et de sélection des projets ainsi que l'état d'avancement général du processus.
En complément. une note particul ière sera dédiée aux projets GPI. éva luant notamment la
rentabilité socio-économique et l' impact environnemental des proj ets fina ncés à ce titre.
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du nombru d'ha bllllnts ;
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ANNEXE Ill : Enveloppes attribuées aux régions en 2018 au titre de la
dotation de sou tien à l'investissement local

Code de
Nom de Montant total D8IL

la
Rêaion la Région par Région

01 GUADELOUPE 3603050 €
02 MARTINIQUE 3817033€
03 GUYANE 2962972 €
04 LA REUNION 7835280 €
06 MAYOTTE 3190668 €
Il ILE-DE-FRANCE 84143720 €
24 CENTRE- VAL DE LOIRE 24596426 €

BOURGOGNE-FRANCHE-
27 COMTE 28504652 €
28 NORMANDIE 34782655 €
32 HAUTS-DE-FRANCE 53439882 €
44 GRAND EST 57736195 €
52 PAYS DE LA LOIRE 40141138 €
53 BRETAGNE 38332 539 €
75 NOUVELLE-AQUITAINE 55182403 €
76 OCCITANIE 57716224 €
84 AUVERGNE-RHONE-ALPES 73285675 €

PROVENCE-ALPES-COTE
93 D'AZUR 42373835 €
94 CORSE 3355653 €

TOTAL 615000000 €




